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Brochure n° 3225

Convention collective nationale

IDCC : 1266. – PERSONNEL DES ENTREPRISES
DE RESTAURATION DE COLLECTIVITÉS

AVENANT N° 51 DU 27 JANVIER 2015
RELATIF AUX SALAIRES, AUX PRIMES

ET À LA RÉMUNÉRATION DES CONTRATS DE PROFESSIONNALISATION

NOR : ASET1550345M
IDCC : 1266

Entre :

Le SNRC ;

Le SNERS,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La CSFV CFTC ;

L’INOVA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des employeurs et des salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale pour le personnel des entreprises de restauration 
de collectivités du 20 juin 1983, étendue le 2 février 1984 (Journal officiel du 17 février 1984) tel 
que modifié par l’avenant n° 16 du 7 février 1996 étendu le 25 juin 1997 (Journal officiel du 5 juil-
let 1997).

Article 2

Taux horaires minima

Les taux horaires minima, tels que définis à l’article 16.1 de la convention collective nationale, 
sont modifiés comme suit :

(En euros.)

NIVEAU TAUX HORAIRE

I 9,62

II 9,73
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NIVEAU TAUX HORAIRE

III 9,89

IV 10,05

V 10,43

VI 10,89

VII 11,74

VIII 12,74

IX 16,49

Article 3

Salaires minima mensuels

Les salaires minima mensuels (pour une durée de travail de 151,67 heures), tels que définis à 
l’article 16.2 de la convention collective nationale, sont modifiés comme suit :

(En euros.)

NIVEAU SALAIRE MINIMUM MENSUEL

I 1 459,07

II 1 475,75

III 1 500,02

IV 1 524,28

V 1 581,92

VI 1 651,69

VII 1 780,61

VIII 1 932,28

IX 2 501,04

Article 4

Revenus minima annuels

Les revenus minima annuels (pour une durée mensuelle de travail de 151, 67 heures sur 12 mois), 
garantis aux salariés qui peuvent justifier de 1 an d’ancienneté continue et révolue et tels que définis 
à l’article 16.3 de la convention collective nationale, sont modifiés comme suit :

(En euros.)

NIVEAU REVENU MINIMUM ANNUEL

I 18 967,91

II 19 184,75

III 19 500,26

IV 19 815,64

V 20 564,96

VI 21 471,97

VII 23 147,93
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NIVEAU REVENU MINIMUM ANNUEL

VIII 25 119,64

IX 32 513,52

Article 5

Egalité femmes-hommes

Les parties signataires entendent rappeler l’importance qu’elles attachent au principe d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes et plus particulièrement à celui de l’égalité des 
rémunérations.

L’avenant n° 46, relatif à l’égalité professionnelle et salariale entre les femmes et les hommes, dans 
son article 6 rappelle que « l’employeur doit assurer pour un même travail, ou un travail de valeur 
égale, et à ancienneté égale, l’égalité salariale entre les femmes et les hommes ».

De même, l’avenant n° 47, relatif aux classifications des emplois et salaires, affirme dans son 
préambule la nécessité d’« assurer l’égalité professionnelle au travers de la formation et de la pro-
motion ».

Les bilans et rapports de situation comparée doivent permettre d’identifier les points d’amélio-
ration à apporter pour atteindre l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la 
restauration collective.

Article 6

Revalorisation des primes

Article 6.1 

Prime d’activité continue

Le montant brut de la prime d’activité continue, prévue à l’article 36.1 de la convention collective 
nationale, est porté à 46 € pour l’horaire mensuel en vigueur et applicable dans l’entreprise.

La prime sera versée au prorata du temps de travail effectif sans pouvoir être inférieure à 50 % 
pour les salariés à temps partiel, pour 1 mois complet de travail.

Article 6.2

Prime de détachement temporaire

Le montant minimal brut de la prime journalière de détachement temporaire prévue à l’article 8 
de la convention collective nationale est porté à 2 €.

Article 7

Rémunération des titulaires d’un contrat de professionnalisation

Compte tenu principalement des distorsions de rémunération entre le contrat d’apprentissage 
et le contrat de professionnalisation induites par l’accord du 7 février 2005, les données sociales 
du secteur de la restauration collective démontrent que les entreprises de ce secteur privilégient le 
recours au contrat d’apprentissage.

Afin d’équilibrer cette situation et d’optimiser les sources de financement de ces deux types de 
contrats en alternance, les parties signataires souhaitent :

– d’une part, réaffirmer leur volonté :

– d’augmenter l’attractivité de la profession pour les jeunes en proposant des parcours quali-
fiants par la mise en place de CQP à l’entrée de chacune des filières identifiées ;

– de professionnaliser les emplois en encourageant l’acquisition de qualifications ;
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– d’autre part, faire évoluer les dispositions de l’article 3.1 de l’accord du 7 février 2005 de la 
manière suivante :

« Les titulaires d’un contrat de professionnalisation conclu à compter de la date d’application 
du présent avenant seront rémunérés conformément aux articles L. 6325-8 et L. 6325-9 du 
code du travail. »

En contrepartie, les parties signataires se fixent pour objectif :
– de faire évoluer, à compter de la date d’application du présent avenant, le nombre de contrats 

de professionnalisation conclus en 2013 (68) de 100 % la première année d’application, puis de 
50 % sur chacune des deux années suivantes ;

– de porter, au terme d’une période de 3 ans, à 15 % la part des titulaires de contrat de profes-
sionnalisation en CDI ou bénéficiant d’un CDI à l’issue de leur contrat de professionnalisation ;

– de plus, si lors d’un transfert de marché, un salarié en contrat de professionnalisation se retrouve 
sans tuteur, le nouvel employeur s’engage à lui trouver un nouveau tuteur pour lui permettre 
d’aller au terme de son contrat de professionnalisation ou de son action de professionnalisation ;

– les parties signataires demandent à la CPNEFP-RC, dans le cadre de ses attributions en matière 
d’orientation de la politique générale d’emploi, de formation et de qualification, de faire évo-
luer, en fonction des besoins identifiés de la branche, les formations prioritaires définies au 
titre du contrat de professionnalisation.

Les parties signataires conviennent de confier à la CPNEFP-RC le suivi annuel de ces dispositions.

Article 8

Dénonciation ou modifi cation

Le présent avenant, faisant partie intégrante de la convention collective nationale pour le person-
nel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983, ne peut être dénoncé ou modifié 
qu’à condition d’observer les règles définies aux articles 2 et 3 de ladite convention collective.

Article 9

Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entre en vigueur le premier jour du 
mois civil suivant la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Article 10

Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle et du dialogue social l’extension du présent avenant afin de le rendre applicable 
à l’ensemble des entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective natio-
nale du 20 juin 1983.

Fait à Paris, le 27 janvier 2015.

(Suivent les signatures.)
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